
  

         -AHONE-ALPES, GROUPE UE SUBDIMISION DU RHÔNE 
2 8 AOÛT 2000 

ARRIVEE 

PREFECTURE DU RHONE - 

  

bord» Hal Prtrnit 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE   

DIRECTION DE L'AF 
GENERALE 

   AINISTRATION Lyon. le 2 2 ANUT ZM 

Environnement — Installations classées 

Alfire suivie par Mine M, DURANDISM 
al: 0 72 61 61,50 
Fax 2 14 72 616126 

  

ARRETE 

autorisant la société RHONE ANTICO 
à poursuivre l'exploitation de son atelier de métallisation 

et de peinture de pièces métalliques situé 
90, route de Grenoble à SAINT-PRIEST. 

Le Préfèt de la zone de défense Sud-Est 
Préfer de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

   
    

VU la loi n° 64.124 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des caux et à la lutte contre leur pollution : 

VU La loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux : 

n° 76.667 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnenten 

  

  NT la loi n° 9215 du 3 janvier 1992 modifiée sur l'eau 

  

VE la loi n°961236 du 30 décembre 1996 sur l'air et F'utiisation rationnelle de l'énergie 
VE le décret n° 77.135 du 21 seplembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 susvisée 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement : 
VU l'anêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements &t à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : 

    

VE l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes : 
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VU l'arrêté prélectral n° 96.700 du 26 janvier 1996 portant approbation du Plan 
d'élimination des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône : 

  

VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma 

directeur d'aménagement et de gestion des caux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse : 

  

VU la demande d'autorisation présentée le 22 décembre 1999 par la société RHONE 

ANTICO en vue de poursuivre l'exploitation de son atelier de métallisation et de peinture 
de pièces métalliques situé 90, route de Grenoble à SAINT-PRIEST 

   

VU l'avis lechnigue de classement en date du 3 janvier 2000 de la direction régionale de 
l'industrie, de la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des 
installations classées 

  

  

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Jean-Marie BERTIN désigné en qualité 
dé commissaire enquêteur a procédé du 28 lévrier au 29 mars 2000 inclus       

là délibération en date du 23 ma 

  

s 2000 du conseil municipal de GENAS ; 

  

VU la délibération en date du 6 avril 2000 du conseil municipal de SAINT-PRIEST : 

VU l'avis en date du 21 février 2000 de la direction départementale du travail, de l'emploi et 
formation professionnelle :   de k 

  

VU l'avis en date du 8 mars 2000 de la direction départementale de l'agricullure et de la 
forêt : 

  

s en date du 8 mars 2000 du sérvice interministéric: 

  

défense el dé la protection 

  

du 9 mars 2000 de la direction départementale de l'équipemer   

à due du 3 avril 2000 de la direction départementale des services d'incendie er de 

  

secours 

VU l'avis en date du 24 mars 2000 de la direction régionale de l'environnement 

VE le rapport de synthèse en date du 27 juin 2000 de la direction régionale de l'industrie. de 
la recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection des instaliations 

    

classées 

juillet 2000 

  

VE l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séance du 27   

  

VU l'arrêté préfectoral du 23 juin 2000 prorogeant le délai d'instruction de la demande 
d'autorisation précitée 

 



  

CONSIDERANT que les dispositions: spécifiées dans le présent artêté, notamment collés destinées à la prévention des risques d'incendie et de pollution des sols et des eaux dus à l'utilisation de peintures et de solvants, ainsi que les mesures prévues pour assurer (a mise en conformité des installations de grenaillage et de métallisation. nécessaire à la réduction des émissions de poussières, sont de nature à permettre l'exercice de ces activités en compatibilité avec leur environnement 

  

    

  

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés à l’article 1° de la loi du 19 juillet 1976 ct à l'article ? de la loi du 3 janvier 1992 susvisées, sont garantis par l'exécution de ces prescriptions ; 

SUR la proposition de Mme Ia sous-prélète, secrétaire générale adjointe de la préfecture :



  

ARRET 

ARTICLE PREMIER 

  

1 - La Société RHONE-ANTICO située au 80, route de Grenoble de la commune de Saint-Priest, ast autorisée 
à exploiter dans l'enceinte de son étabissement, les installations mentionnées en annexe À du présent arrêté. 

claration, 

  

seumises à di 

  

2-Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classé 
mentionnées en annexe 1 du présent arrêté. 

* exploité conformément   ‘ respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé € 
er de la demande. 

3-Sou 
aux nlans et descriptifs joints au doss 
   

  

    lles pour lesquelles un 

  

4- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de 
explicitement mentionné 
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ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT. 

4.1 - MODIFICATION 

Toute modification envisagée par 'exploïtant aux installations, à leur mode d'ullisation ou à leur voisinage. de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autonsation. est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec lous les éléments d'aporéciation 
       
    

1:2- ACCIDENTS QU INCIDENTS 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

      ! accident ou incident suscepiible de parter atleinte aux intérêts visés à l'article 1° de la loi du 19 juilet 1976 est déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

  

       Stebissement prend les dispositions nécessaires pour di circonstance, et en établissement est placé sous: la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration où les Services d'iervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communisailon d'informations disponibles ans l'étzblissement et utiles à leur Intervention 

      

     1 ekcephon dûment justifièe, en paniculier pour des raisons de sécurité, IL est interdit de modifiér en quoi que 62 sait lat des instalations où 4 eut leu l'accident tant que l'inspecteur des instalalions clessées n'en a pas donné Son accerd el sil y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire, 

13-CON 

  

[TRÔLES ET ANALYSES 

  

ndépeñdamment des conréles explicitement prévus dans lo présent arrèl peut dériander en cas de besoin. que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des anaiyees saient effectués par un organisme dont le chowx es soumis &.son approbation s 1 n'est pas agréé à cet effet dans le but de vérier 10 respeci des prescriptions d'un lexle régiementare. pns au ire de la fégisalon sur les installations classées Les frais occesionnés par ces études sont supportés par ‘exploitant 

inspecteur des Installations classées 

  

     
      

        
      

14-CONTRÔLES INOPINÉS 

  
L'isspecteu 
organisr 
Sos ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sanores || 1eut également le mieu fécepteur de l'acthité de lentrepnse Les als occasionnés par ces cantrâles inopiné: ge de l'exploitant 

des installations classées peut demander à tout moment la réalsalion inopnée où non. par un lors choisi par lu-même. de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux. de déchets ou de 
rander le contrôle de l'impact sur 

non, Sont à la 

    

    

  

15 - ENREGISTREMENTS. RAPPORTS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 
Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont consentés lespeesvement durant un an, deux ans et cinq ans à a disposition de l'inspecteur des installations classées qui eut, Par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces clocuments lui soient adressées 

Page 2728



  

1.6 - RAPPORT ANNUEL 

Un rapport annuel comportant les faits marquants de l'année écoulés, les ableaux de bords, chiffres clés. en 
matière d'environnement et de sécurité est élaboré par l'exploitant 

Ce rapport comporte notamment les éléments mentionnés aux paints ci-après du présent arlicle de cet arrêté 
4.76: entretien des installations ; 
5.3.1.4 : taux et modalités de valorisation des déchets : 
5.34.4: filières &t quantité d'élimination des décl     

1.7 - CONSIGNES 

Les consignes prévues ar le présent arrété sont lenues à jour et portées à ia connaissance du personnel concerné 
où susceptible de l'être 

1.8 - CESSATION D'ACTIVITÉ DÉFINITIVE 

Lorsque l'exploitant envisage de mettre à l'arrêt définitif une instalation classée, il adresse au Préfet, dans les délais 
fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1877 modifié. un dossier comprenant le plan à jour des 
terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du sile. Ce mémoire précise les mesures prises ou 
prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'aricle 1” de la loi du 19 juillet 1978 modifiée et doit 
comprendre notamment 

=" l'évacuation où l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
= l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur sar environnement 

en cas de besoin, les modallés de mise en place de serviludes. 

   

  

  

    

1.8 - VENTE DE TERRAINS 

  

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant est tenu 
d'en informer par éent l'acheteur 
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2-BRUITS ET 

2.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
a 

  

Les installations sont construites, équipées et exglaitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à longine de bruits ou de vibratiens mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou [a sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquilité 

  

de l'arrété ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits émis dans 
Les prescriptioi 

ens classées pour la prolection de l'environnement sont appicables à 
l'environnement par les instal 
l'installation: 

    

Les machines fes susceptibles dincommder le voisinage pat des irépidations sant isolées par des dispositifs anlivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaliée conformément aux règles techniques arnexées à (à claire 46-25 du 23 juilei 1988 retative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

2.2 - VÉHICULES ET ENGINS 

r utilisés à l'intérieur de. 
Les véhicules de transport, lsS matérisis de manutention et les engins-de chant 

la réglementation en 
l'établissement et susceptibles de conalitier une.gène pour le voisinage sont confarn vigueur ét notamment aux dispositions du décret n° 96-79 qu 23 janvier 1995 

  

    
    

2.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION 

  srlisseurs sonores, 
ervé à la 

faut-pareurs.….) 
L'usage de tous spparails de communication par voie acoustique {sir 

éventian et au 
génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est excoptannel et 1 signalement d'incidents graves au d'accidents. 

     

2.4- NIVEAUX LIMITES ET EMERGENCE ADMISSIBLE (EN dB (A}} 
Les émissions sonores émises par l'installation ne sont pas à l'origine. dans les zones à émergen féglementées tslles que définies à l'aricie 2 de l'arrêté ministél d'une émergence si aux valeurs adm:ssbies définies dars :e tabieau savant 

     

  

  

Nieau de brut ambiant Emérgences admissibles en d8.A; dans les zones à émergence      
  

  

  
  

    

  

  

       

  

  

  

  

| ‘ant dans la zone réglementées en dBiA — — — — — période « four sauf dimanche x oui ainsi que les dimanches et Gt jours fériés » | 7h à 22h jours fénésa (22h à 7 h 
Inférieur ou égai à 5 4 supérieur à 38 _ 

Supérieur à 45 5 _ 3 
  

  

De plus 8 niveau de bruit en imite de pro) 
tab 

  

  

       

      

  

eau caprés 

Période mums admissibles ar mie 
Point 2 

Jour {7h à 22h) 58 70 
Nuit { 5h à 7h 60 | 60 

  

1! Lacalisation des points salon le plan joint à la demande 
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Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1987, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne doit pas excéder 30 % de la 
durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diumes ou nocturnes définies dans le 
tableau ci-dessus, 

    

2.5 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS SONORES 

  

  L'exploitant doit faire réaliser tous les 3 ans au minimum, à ses frais. ure mesure des niveaux d'émission son 
de son établissement par une personne ou un organisme quaiié | la premiére mesure aura lieu avant le 1° Août 
2001. Le chox de cette personne ou organisme ainsi que des emplacements de mesure est soumis à 
approbation de l'Inspection des Installations Classées. Le choix des emplacements est déterminer de façon à 

apprécier is respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où celle dernière est réglementée 

  

2.6 - MÉTHODE DE MESURE 

La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1987 
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3 POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - GÉNÉRALITÉS 

  

Les installations sont conçues, expoitées et entretenus de manière à limiter les émissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, étre captées à la source, canalisées et traitées si besoin est afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté, 

  

3.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions approgriées sont prises peur réduire la probabilité des émissions acridentéles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé si la sécurité publique 

  

    

  

Le conception et l'emplacement des dispositis de sécurité destinés à protéger les apparëilages contre un nterne Sont tels que cat objectif est satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.       

3.3 - CHEMINÉES 

33.1 - Description 

La forma des cheminées, notamment dans la parie là plus proëhie du débouché, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des affluents rejetés on fanctionnement normal des nstallations     

La collecte des effluents est faire de telle soie que, de part la nälure des gaz, une réaction ne puisse se produire. 

3.3.2- Prélévements 

   Des points permettant ces prélèvements d'échar    sont prévus sur les cheminées. 

  

les mesures directe: 
  

Ces points sont, dans la mesure du possible, mplantés dans une section dont les caractéristiques permettent 3e réaliser des prélèvements ou / et des mesures représentatifs. lis sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettront des interventions en toute sécurité. 

34 - INSTALLAT/: 

  

NS DE COMBUSTION 

maustible Llisé sera le gaz naturel 

  

3: - INSTALLATIONS DE TRAITEMENT ET DE MESURES 

  

3.6.1 - Les instaïaions de iraitement des cfluents gazeux nécessaires au res parle présent arrêté. son: conçues, explaitées e: entretenues de manière - faire lace aux variations de débit, temopéralure et composition des effluents = 'Éduiré au minimum leur durée de dystancticnnemant et d'irdispon:biité 

1 des valeurs imies prescrite 

    

durées d'indisponibité des installations de ‘raitement et de mesures sont réduites au minimurn les fabricatlons devant être réduiles ou arrêtées en ces de dépassement des valeurs limites mposées 

  

   

    auf autorisation explicite a dilulion des effluents est interdite elle ne peut ën aucun cas être considérée n moyer de trai   

  

3.5.4 - Les installations de traitement et de mesures sont correctement éntelenues. Les principaux paramètres permétant de s assurer de leur banne marche sont contrôlés st mesurées périodiquement {ou en continus avec asserissement d'une alarme) 

  

  

Les résultats de ces contrôles sont partés sur un registre c'assées 

  

nu à la disposition de l'inspection des installations: 
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3.6 - VALEURS LIMITES DE REJETS 

  

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté 
- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalsées de 

température (273 *K} et de pression (101.3 Pa) après déduction de la vapeur d'eau [gaz secs) 
-_ les cancentralions sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux même conditions normalsées et 

lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygéne où gaz carbonique | 
- les Valeurs fmites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures où analyses moyens réalisés sur une durée 

qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, el voisine d'une 
demi-heure. 

  

Les valeurs limites des rejets 4 l'atmosphère sont fxéés dans l'annexe 2 qui précise en outre les modalités de 
contrêle 

  

3.7 - CONTRÔLE A L'EMISSION 

Appareils de mesures 

Les appareil et les chaînes de mesure mis en œuvre pour les contrôles, sont régulièrement vérifiés, étalonnés 
et calibrés selon lés spécifications du fournisseur 

Ils sont implantés de manière à 
ne pas perturber les écoulements au voisinage des points de mesures de ceux-ci 

= pouvoir fournir des résultats de mesures non perturbés. 

3.8 - ODEURS 

  

Toutes les dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'argine de gaz odorants susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la senté ou à la sécurité publique.



  

  

4- POLLUTION DES EAUX 

44 - ALIMENTATION EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion et l'exploitation des installations pour imiter 
la consommation d'eau 

L'aïiment 

  

ion en eau du site est assurée par le réseau public d'eau potable. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement est portée à le connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concemant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication 

  

Les branchements d'eaux potables sur la caneñsatien publique sont munis d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation et d'un dispositif de mesure lotaliseur.   

  

relevé est fait timestriellement et les résultats sont inscrits sur un registre tenu à ta disposition de l'inspection les installations classées. 

    

nditions d'utilisation 
La quantité maximale d'eau consommée (hors eaux d'extinction) est a: ximum de 550 m° par an.    m 

  

L'utlisatian d'eau est imiés par des systèmes oui en favorisent l'économie {par exempte lorsque la température etles qualités de ces eaux le permettent recyclage, etc.) 

4.2 - LES DIFFÉRENTS TYPES D'EFFLUENTS LIQUIDES 

  

différentes catég 
= Les eaux sanitaires 
- Les eaux pluviales on susceptibles à 

ont 

    

pclluées 

4.3 - COLLEGTE ET CONDITIONS DE REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

  

4.3.1 -Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apoaraitre les sécteurs collectés, les points ge sranchement, regards, a-alors. postes de elevage postes de mesure. vannes manuelles et automatiques, … est Étabii régurérement mis à jour notamment aprés chaque modification notable. et daté || est tenu à la disposition de l'nspectian des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours 

    

43.2- A l'exception des sas ac 
nterdit d'établir ces liasors dirécte: 
détruits et le mieu récepteur ou es égouts 

  

tes 21 la sécurité dés parsonnes ou des nstallations serai compromise. || est 
eme les réseaux de 201ècte des efluems devant subir un traitement ou être 

téreurs à l'établissement 

  

   
       

gouts sont étanches et eur acé permet leur curage Leu’s dimensions eties matériaux utilisés pour ie berne censervätion de ces ouvrages dans le temps 
    

    

  

  

lecte des effluents construits à compter de la notification du présent arrêté. séparent les eaux pluviales [et les éaux non palluées si y en a) etles diverses catégaries d'eau polluées 

  

4.3.6 - Les égouts véhiculant des eaux poluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être comprennent une protection efficace centre le danger de prapagaton de flammes, 

  

436 - Les air es afin que les eaux suscepliles d'être palluées ny soient pas céversées, 
non étanches Sérant prot     
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4.4 - LOCALISATION DES POINTS DE REJETS 

Dans l'attente d'un raccordement au réseau d'assainissement collectif 
= les saux pluviales se rejellent dans le mieu naturel par l'intermédiaire des puits d'infiltration du lotissement 

industrel 
- les eaux sanitaires se rejettent dans le réseau du lotissement industriel, via des fosses septiques est un 

réseau d'épandage. 

  

4.5 - RACCORDEMENT AU RÉSEAU D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif sera réalisé dès que celui 
propriété ou à proximité en accord avec le gestionnaire du réseau. 

  

: sera disponible en limite de 

Les dispositifs de rejet sont aisément accessibles et aménagés de manière à permettre l'éxécution de prélèvements 
dans l'éffluent en toute sécurité 

Les agents des services publics, notamment ceux chaïgés de la Police des eaux. ant libre accès aux disposiäfs de 
rejet et de préfévement 

Toutes les dispositians sont également prises pour faciiter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande cie 
l'inspecteur des installations classées 

4.6 - QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS 

4.8.1 - caractéristiques générales 

Les effluents rejetés sont exempts 
= de matières floltantes 
= de procuits susceplibles de dégager en égouls où dans le milieu nature 

après mélange avec d'autres effluents, des gaz où vapeurs toxiques où mlammatles, 
= de tous produits suscepibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposaëles 

ou précipitables qui, directement où indirectement, aprés mélange avec d'autres effluents seraient 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

    

  

    

n notable du mieu récepteur Ia modification de couleur du mieu dans la zone 
ne doit pas dépasser 100 mg PU) 

Lis ne provequent pas de color: 
de mélange à 56 m du point de rejel 

  

    

  

Be plus. is ne comportent pas des substances nocives dans des aroportions capables d'entrainer | de: 
du poisson en aval du paint de rejet. 

  

46.2 - Les eaux pluviales 

  

Les eaux pluviales respecient avant rejet ies vaieurs Imites pour les paramèlres consernés. diéfines dans les 
tableaux repris en annexe 3 

    

4.6.3 Les eaux sanitaires 

  

Les saux vannes respectent avant rejet au réseau d'assainssement collectif les valeurs limites pour les paramètres 
concernés définies dans les tableaux repris en annexe 3 

  

  

4.7 - TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

4.7.4 - Les installations de traitement des effluents aqueux nécessaires au respect des seuils réglementaires prévus 
au point 4 8 ci-dessus sont conçues de façon à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
{débi, température, } y compris en période de cémarrage où d'arrêt 

    

4:7.2- L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source est systématiquement 
favorisé ainsi que les procèdés ne conduisant pas à un transfert de pollution 

4.7.3 - Les durées d'indisponibilité des installations de traitement sent réduites au minimum. l8s fabrications devant 
étre réduites ou arrêtées en cas de dépassement des valeurs limites imposées. 
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4.7.4 - Des dispositions nécessaires sont prises pour imiter les odeurs pravenant du traitement des effluents 
(confinement, captage et traitement... } et préveni l'apparition de conditions anaërables non souhaitées     

4.7.5 - Sauf autorisation axplicite, la dilution des effluents 2st interdite : elle ne peut en aucun cas être considérée 
commé un moyen de traitement 

  

4.7.6 - Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement {ou en continus avec asservissement d'une alarme). 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  

4.8 - SURVEILLANCE DES REJETS 

4.8.1 - Surveillance 

nt détient un programme de surveillance des rejets des eaux rejetées. Des mesures sont effectuées à 
minima tout les 2 ans et sous sa responsabilté et à ses frais selon les méthodes de mesures définies en annexe 3 

  

4.8.2 - Conservation des enregistrements 

  Les enregistrements des mesures prescrites au point 4 8.1 ci-dessus sont conservés pendant une durée d'au moins 
<0 ans. à la disposition de l'inspection des installations classées 

4.8.3- Transmission des résultats de surveillance 

Un état récapitulatif des résultats des mesures at analyses prescrites aux points 4.8.1 ci-dessus est adressé à 
l'inspection des installalions. 

  

mpagnés en tant que de besoin de commentaires sur les causes des dépassements 
actions correctives et préventives mises en œuvre où         

4.9 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

4.3.1 - Dispositions généralés 

Les dispositions appropriées sont pnses pour quil ne puisse y avair an cas d'accident de farclornement se 
produisant dans l'enceinte de établssement déversement de malères ou par eurs caractérisiques 8: quant tés 
émises seraien: susceptibles d'antra ner des conséquences natabies sur {8 mieu naturel récopteur 

  

    

4.9.2 Capacités de rétention 
Régies   

    Tout steckage d'un liquide susceptible de créer une pollution des saux où des s0:s est associé à une capacité 
dé rétention dant ie vo ume ast au mains égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

100 % de la capacité du plus grand réservoir 
= 80 % de la capacité globale des réservoirs associés 

   

  

  de rétention     Pourles siockages di 50 itres. la capacie 
Au mains égaie à 

dans le cas die liquides inflammables, 5 % de la capacité totale des fûts 
- dans les autres cas 20 % de la capaci ds 

dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la canacit 

récipients de capacité untare inférieure ou égale 

      

olale lorsque celle-là est inférieure 4 800 litres 

  

Les capacités de rétention sont étanches aux oroduits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique 
nimique des fluides || en est de même pour leur dispositif d'obluration qui est maintenu fermé 

  

    étanchéité du (ou des) réservoir associé {s) à une cuvelte de rétention peut être contrôlée à tout moment. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits Incompatbles ne sont pas 25s0ciés à une même rélention 

    Les aires de stockage, de chargement et de déchargement de produits dangereux où palliants ainsi que 1es 
res d'expicllation de ces produits sont étanches et disposées en pente suffisante permettant de récupérer tout 

liquide accidentellement épandu toutes manipulations de ces produits se fera à l'intérieur dés locaux 
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4.9.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes où mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, fait l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant 

Les stockages de produits liquides inflammables au dangereux sont munis d'une alarme de niveau haut afin d'éviter 
tout débordement 

Les stockages enterrés de liquides inflammables relevant des catégories B, C et D de la rubrique n° 1430 de la 
Nomenciaure des installations classées ainsi que leurs équipements annexes (canalisations associées, le limiteur 
de remplissage, le disposilf de jaugeage et l'évent) respectent les dispositions de l'arrêté ministérel du 22 juin 1998 
et. le cas échéant, de ses arrêtés modificatifs, 

  

ils respectent les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 655-78 du 22 septembre 1978 

  

De plus 

  

4.9.4 - Canalisations de transport de fluides 

      Les canalisations de transoort de matière 
suscepüioles de l'être sont étanches el résister 

dangereuses où insalubres et de collecte d'effluents pollués où 
nt l'action physique et chimique par les produits qu'elles cantiennent 

  

Sauf exception motivée par des raisons de sécurilé, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de 
fluides dangereux à lintérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

Les différentes canalisations sont convenablement entrelenues el font l'objet d'examens périodiques appropriés 
permettant de s de leur ban état et de leur étanchéité 

  

Elles doivent être repèrées conformément aux règles en vigueur 

4.9.5 - Ouvrage de rejet 

  

Les ouvrages de rajet sont conçus peur empécher tout déversement accid 

  

4.10 - CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

   En cas de pollution accidentelle provoqués par l'établissement l'exploitant est en mesure de fournir dans les délais 
les plus brefs. lous les renseignements connus dent | dispase permehtant ce déterminer es mesures de sauvegarde 
à prendre pour Ge qui conceme les personnes, la faune. la flare. les ouvrages exposés à cette polution 

4.11 - EAUX DE REFROIDISSEMENT 

  lnyaure pas d'eaux uliisées pour (e refroidissement an cru ouvert 

 



  

5- DÉCHETS 

5.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

5.1.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 
Four assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise conformément aux dispositions légis'alives el 
réglementaires an vigueur [loi n° 75-633 du 15 juillet 1875 modifiée et ses textes d'application) 

  

À cette fin, il se doit successivement de 
-_ limiter à la source la quantité et la loxicité de ses déchets en adoptant des technoiogies propres, 
- (nier, recycier, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

s'assurer du trailement ou du pré-traitement de ses déchets, nolamment par voi 
détoxication ou voie thermique, 

= s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans des 
installations techniquement adaptées et réglementairement autodis 

    

physico-chimique. 

    

5.4.2-Les emballages industriels sont éliminés conformément aux disnosiions du décret n° 94-09 du 
13 juillet 1994 relalr à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages: 

5.1.3 - L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan régional de 
valorisation et d'élimination des décheis industries spéciaux (PREDIRA} approuvé par arrèlé préfectoral du 28 aoûl 
1984 (ou par tout autre nouvelle réglementation prise dans ce sens} 

   

5.1.4 - L'élmination des déchets industriels banais respecte les orientations définies dans le plan départemental 
d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté préfectoral du 20 janvier 1996 (ou par tout 
autre nouvelle réglementation prise dans ce sens) 

51.5 - Les dispositions proposées par l'exploitant dans son étude déchets et ses compléments, et qui ne sont pas 
ntradicton avec les objects ou les prescriotions sariculières du préc: sont rendues applicables par 

le présent a 
      

  

       5.1.6 - Pour un déchet donné. le passage 4 un niveau supérieur de la fière d'élimination tel que défini dans l'étude 
déchets, devra être porté, avant sa réalisation, à la connaissance de l'inspecteur des installatians classées. Une 

note justiicative deura préciser l'impact de celte modification sur l'envirennement an apportent tous les éléments 
d'appréciatian sur les nuisances et dangers induits ar le chargement de la fllère d'élimination 

  

  

52 - PROCÉDURE DE GESTION DES DÉCHETS 

    Lexplotan! organise, par une procédure écrite là collecte &: léiminaton des différents déchets gènèrés pa 
ablissement. Cette procédure régulièrement mise à jour est lenue à la disposition de l'inspecteur des 
allations ciassées 

  

   

3 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

5.31 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

      834 Ltes les dispositions sant prises pour mer les quantités de déchets preduis notamment en 
Sffectuant toutes les opérations de recyclage at de valorisation techniquement el éconemiquement possibles. 

   

    

ion, le verre est etiectué, en Interne ou en externe, 5312- Le m des dèchels tels que le bois. le papier le ca 
cation 8st apportée à l'inspecteur des Installations en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilié, une ju: 

classées 

  

5 3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions 
sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi semble possible, Dans le cas contraire, s'is ne peuvent être 
totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies au 
paragraphe 5,3,4.3 ci-dessous. 

     
    

  

53.14 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel précisant le taux 
etles modalités de valorisation est effeclué et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
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5.3.2 - Stockages 

5.3.2.1- La durée maximale de stackage des déchets n'excède pas 3 mols hormis pour les déchets générés 
en faible quantité (< 5 Van) où pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas 10 tonnes : les déchets polluants seront stockés à 
l'intérieur 

5322 Toutes précautions sont prises pour que 
- les dépôts soient lenus en état constant de propreté 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs) 
- les dépôts ne soient pas à l'angine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d'une polLtion 
des sols. À cet effet, les stackages de déchets sont réalisés sur des aires dont le soi sst imperméable el 
résistant aux produits qui y sont déposés | ces aires, neltement délmilées. sant conçues de manière à contenir 
les éventuels déversements acaidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales sont 
récupérées et raitées 

les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier 
à l'émission de g2z ou d'aérasols toxiques ou à la formation de produits explosifs: 

    

    

8323 - Stockage en emballages 

L 
{matières premières notamnr 
= ilne puisse y avoir de réactions dangera 
l'emballage : 
-_ les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à cor 

  

déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon & 
}. sous réserve que 

885 entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 

  

t ayant servi à contenir d'autres produits 
    

    

ssian quant aux déchets contenus. 

Les déchets conditonnés en emballages sont stockés sur des aires couvertes et ne peuvent pas être gerbès 
sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets inaustrels spéciaux, l'emballage porte systématiquement des indications permettant de 
reconnaitre les dits déchets 

  

5.324 - Stockage an cuves 

Les déchets ne sont stockés que dans ses cuves affectées à cet effel. Ces ouves sont identifièes et respectent 
les régles de sécurité définies au point article 2 craprès du présent arrêté      

5225 Slockage en bennes 

Les déchets ne sont slockès en vrac dans des bennes, que var catégories de déchels compatibles et sur des 
aires Mentiiées et affectées à cet effel Toutes les précautions sont prises pour iniler 1es envols.     

53.3 - Transport 

men: et de transport l'exploitant s'assure ors du chargement que les emballages airs: que les 
urer la protection de l'environnement 2t à respecter es 

En cas d'enièv 
modalités d'enlèvement at de transport sant de nature à 
glemenlations spéciales en vigueur 

    

    

5.3.4 - Élimination des déchets 

5.3.4.1 - Principe général 

534 1 1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valonsés à l'exténeur de l'établissement ou de ses 
dépendances, est assurée dans des installations dûment autarisées à cet affet au tire de la loi n° 76-663 du 19 
Juillet 1975 modifiée relative aux installations classées, L'exploitant ast an mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatis sont conservés pendant 3 ans. 

  

  

5.3.4 1.2 - Toute incinéralien à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite, 

5.34 13 - Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités 
dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1592 relatfs au stockage de certains déchets industriels spéciaux 
uitimes el stabilisés 
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5.342 1 -Les déchets banaïs (bois. papier, verre textile, plastique. caoutchouc, ele) non trés el non souilés par dés produits loxiques ou palluants sont récugérés ou éliminés dans des installations réglementairement autañsées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers ct assimilés, 

3:3.4 2.2 - Au plus tard en Juilet 2002, les déchets industriels panals non triés ne sont plus éliminés en décherge On antend par déchets triés, les déchets dont an à extrait au moins les matéraux valonisabies (bois, papier, carton, verre, etc.    

  

st 

  

5.343 - Déchets i spéciaux 
  

534.3.1-Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'attéintes pariculières pour l'environnement font l'objet de traitements spécifiques garantissant de tout risque de pallition Sur ie milieu récepteur Les fllères de traitement adoptées respectent le principe de non-dilulion 

    

5:34.32 - Pour chaque déchet industriel spécial, une fiche d'identification du déchet est établi et régulérement tenue à jour Celle fiche comporte les éléments suivants 
le code du déchet selon la nomenclature, 
le dénomination du déchet 

-__ le procédé de fabrication dant provient le déchet, son mode de conditiannemant, 
= le trailement d'élimination prévu 
: 85 caractéristiques physiques du déchet [aspect physique el canstantes physiques du déchet, la composition Ghimique du déchet (compositions argamique et minérale) les risques présentés par le déchi 

réaclions possibles du déchet au cantact d'au 
les règles à dbserver pour combatre un &: 

    

    

  

matières, 
Pistre ou une réaction indés 

  

  able     

  

53 4.3.3- L'exploitant lent, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés la fiche d'identfication du déchet et ses aifférantes mises à jour, = les résultets des contrèles effectués sur les déchets -_ les observations faites sur le déchet, 
= les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

  

53.434 - Pour chaque enlévement les renseignements mmmaux suivants sont cansignés sur un document de forme acaptée l‘egistre fiche d'en'éuement… | et conservé par l'exploitant = oùe du déchet selon la nomenclature 
—_ dénomination du déchet 
= quantité enlevée 

le d'enlèvement 
= om de la société de ramassage et numéro d'mmarrieuiation du vénicule utilisé = destiration du déchet (éfiminateur 

ure de l'élim nation effectuée 

  

    

53425 L'ensemble de ces rensaignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations ciassées 
   élimination |y compris interne 

card avec l'inspecteur 

534.26 - La production de déchets dans l'établissement leur valorisation lou ablissement} font l'abjet d'une déclaration timestrell, dans les formes définies en        

ses installations classées, aïin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

ts produits 

  

limination at nature des à 

    

lières d'élimination des différents déchets générés sont fixées dans le tableau spécifié en annexé 4 
Un tableau conforme à celui-ci fait l'abjet d'une mise à jour par l'exploitant de façon annuelle 
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6 -SÉCURITÉ Le 
6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

61.1 - Clôtures 

L'étatlissement est efficacement maintenu fermé en dehors des heures de travail 

6.1.2 - Accès, voies et aires de circulation 

612.1 - Les voies de circulation et d'accés sont nettement délimités, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet (fûts, emballages...) susceptible de géner la circulation 

  

612.2 - Accès secours 
Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans dificuité 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre. el, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
{chemins carrossables,.… pour les moyens d'intervention: 

  

Les voies « d'accès au secours » auront les caractéristiques minimales suivantes 
largeur de la bande de roulement 3,50 mètres, 
rayens intérieurs de giration : 11 mêtres, 
hauteur tore : 3,80 mèlres, 
résistance à la charge . 13 tonnes pas essieu 

  

6 1.2.3 - Règles de circulation 
Des règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement sont fixées. Ces règles sont portées à la 
connaissance cles intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, foux, 
marquage au sol, consignes...) 

En particulier, les dispositions appropriées sont prises pour éviter que les véhicules au engins quelconques 
puissent heurter où endommager des installations, stockages ou leurs annexes, les canalisations de produits 
dangereux ou d'utiités nécessaires à la sécurité 

  

6.2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES BÂTIMENTS ET INSTALLATIONS 

21 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâliments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 
les murs isolant les locaux des tiers seront coupe-feu 2 heures 

À l'intérieur des atelers, les aïées de crculaton sont aménagées el maintenues constamment dégagées pour 
laciiter la circulation et l'évacuation des personnels ais: aue l'intervention des secours en cas de sinistre 

  

    L'atelier formera une capacité de rétention | à cet effel, chaque accès sera suréieué d'au mains 15 cm etles regards 
seront muni d'obturateurs rapide afin d'isoler en toute circonstance l'atelier dans un délai de 3 mois 

6.2.2 - Conception des installations 

Les installations ainsi que les bétiments et locaux qui les abritent sont conçus de manière à éviter, même en cas 
de foncliannement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits, qui 
pourrait entraîner une aggravation du danger 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite 
dangereuse 

Les installations el appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 
fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations ce surveillance puissent être faites 
aisément 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 | partent de manière très 
isible la dénomination exacte de leur contenu, ls numéro et le symbole de danger défini dans le réglement pour le 
transport des matières dangereuses 
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À proxmilé des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles sont indiqués de façon très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant aux produits stockés 

  

Les appareils de fabrication lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des péricdes dé travail, portent à dénamination de leur contenu et le symbole de danger correspondant 
6.2.3 - Alimentation électrique 

  

Linstallation électrique ete matériel électique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux acthités exercées outé installation ou sppareillage concitionnarnt la sécurité doit pouvoir être maintenu en service cu mis en postion Se sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale 
6.2.4 - Protection contre l'électricité statique 

Toutes précautions sant prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en foule Sécurité, ainsi que pour protéger les installations des courants de circulation. Les dispositions constructives &t d'exploitation suivantes sont notamment appliquées 
utlisation, lorsque cela est possible, d'adaitifs antistatiques : = Continuité et mise à la terre des éléments conducteurs constituants l'installation au utilisés secasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, apparailage, supports, réservoirs moblles, outillages...) 

    

6.2.5 - Systèmes d'alarme 

Lés installations pouvant grésenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont munies de systèmes de détection et d'alarme adaplés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de fabrication de tout incident 

5.2.8 - Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité 

  

Chaque instaïlation peut être arrêtée en urgence at mise en sécurité en das de nécessité telle qu'incident ou accident dans l'unité, dans son environnement ou dans l'établissement. 

Ce disposhif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prend en charge les différentes actions nécessaires à cette mise en sécurité de linstallalion et ! cu par action manuelle sur des commandes de type « coup de poing » Séclenchant des séquences automatiques d'arrêt d'urgence ou ces actions directes sur les équipements concourent 4 ia mise en sécurité 
  

    

ecieurs. commandes, aciarneurs et autres matériels concaurant au déclenchement el à la mise en œuvre tement repérés at pour les commandes « coup de pong » 
Les é 
du dispositif d'arrêt d'urgence et d'solement sont c facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

  

    

627 - Equipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 
  L'exploitant établit ia iste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la séeurité (IPS) des 1Sialaions G est-é-dire ceux dont le fonctiannement les placerait en situation dangereuse au susceptible de le devenir en fenchonnement transitoire ou en siluation accidenteie 

          

  

£es Écuipements sont conçus pour être lestés périodiquement en tout au parte. sauf impossibilté justifiée par des natifs de sécurité ils résistent aux agressions Internes el oxtémes. 

  

Des équipements sont conirélés périodiquement ét maintenus en êtat de fonclionnement, selan des procédures écrites 

    
Sue & ten en cas d'ndisponitilté cu de maintenance de ces équipements est définie par des consig écrites Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées at archivées    

6.3 - EXPLOITATION 
6.3.1 - Produits 

Les metres premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable. explosif foxique ou corrosif sent imilés en quanité dens les ateliers d’utiisation au minmum technique permettant leur fonctionnement normal 
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20 - 

Les dispositions nécessaires sant prises pour garantir que les produits utiisés sent confarmes aux éléments des 
fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en cuvre, quand celles-ci canditionnent 
la sécurité 

Toutes les dispositions sant prises pour. qu'à tout moment les informations cancemant la nature et la quantité des 
produits présents sur le site soient connues et accessibles. En particulier le niveau de liquide dans les réservoirs 
est pour le mains mesuré, Chaque produit est référencé eu égard aux régles applicables en matière d'étiquetage. 

  

    

6.3.2 - Réserves de sécurité 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables uillsés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que lquicles inhibiteurs, 
filtres à manches, produits absorbants, produits de neutralisation. 

  

6.3.3 - Utilités 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la dispanibii 
utiltés qui concourent à la mise an sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations 

6.3.4 - Équipements abandonnés 

  

Les équipements abandonnés, susceptibles de présenter des risques ne sont pas maintenus dans les ateliers, 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et 
démolis au fur et à mesure des disponibilités, Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui concerne 
l'environnement (sol, sau, air...) des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites 

  

6.3.5 - Vérifications périodiques 

Les installations. appareils el stockages dans lesquels son mis en œuvre ou entreposés des produits dangereux 
ainsi que les divers moyens de secours el d'intervention font l'objet de vériications périodiques. En particulier, le 
bon fonctiannement des dispositifs de sécurité. 

   

6.3.6 - Consignes d'exploitation et procédure 

    ges at! où équipements divers constituant 
ératoire 

Des consignes écrites sont établiës pour l'explaitation des ateliers. ste: 
 nsque pour a sécurté publique Ces consignes son: cbligatorrement établies par écrit Outre le mode 9 

aies doivent comporter rés expiotement 
- le détail des contrôles à effectuer en je normale. dans les périodes lransitoires. lors d'opérations 

exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications où s'entretien de façan à vérifer que 
installation reste canforme aux disvositions du présent arrété et que le procédé est maintenu dans Les limites 

de sûreté définies dans son « dossier sécunté » ou dans san müde opératoire 
= les mesures à prendre en cas de dénive du procédé par rapport aux conditions opérateires sûres: 
= la procédure de transmission des formations nécessaires entre les postes de fabrication 

    

  

  

    

Ces consignes sont mises & la disposition des opérateurs et du personnel concernés 

     Tout procédure particulière nécessaire à l'exploitation d'une installation est validée préalablement par la niérarchie. 

64 - MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

6.4.1 - Consignes générales de sécurité 
  Des consignes écrites sont établies pour la mise an œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du pérsannel 

el d'appel aux moyens de secours extérieurs       

6.4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'établissement dispose de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. Les nature 
st nombre de ces moyens sant au moins ceux mentionnés dans le dossier de demande 

  

Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles, Le détail de ces moyens est défini 
en accord avec les services d'incendie et de secours 

 



  

  

6.4.3 - Système d'alerte interne à l'usine 

Le systéme d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger signilicatives disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

  

rter sans 

  

11 déclenche les alarmes apprapnées (sonores. visuelles et autres moyens de communication] pour a délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus 
Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont réparties sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun ces la distance à parcourir pour atteindre un paste à parür d'une installation ne dépasse sent mêtres. 

6.5-ZONES DE SÉCURITÉ 

6.5.1 - Dispositions générales 

65.11 - Définitions 

Les zones de séourité sant constituées par des volumes où, en rason des caractéristiques et des quantilés des Substances soldes, iquites ou gazeuses mises en œuvre, stackées, uilisées, produiles ou pouvant apparaître au cours des opérations au d'incidents, un risque est susceotible d'avoir des conséquences directes ou indirectes Sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le sile: 

    

6.5.1.2 - Délimiatian des zones de sécurité 

  

zxelitant détermine sous sa rs2onsabiité es.1ones de sécurité de l'établissement. II tient à jour at à la disposition 4e l'inspecteur des instalations classées un plan de ces zones 
    

Ces zones de sécurité comprennent gour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque toxique. 
Sauf dispositions compensætoires, tout bâtiment comportant une zane de sécurité est considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Les zones de sécurilé sant maténialisées dans ‘établissement var des moyens aparoptiés {marquagé au sol panneaux | $ plusieurs zones de nature de risque différente coëxistent sur un même emplacement où Psiallaton, un seul marquage pourra être réalisé à ia frontière de la zane de plus grande uxtensian   

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, ele.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones ét en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci      

  

L'expiaitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones 

6.53 - Dégagements 

Les bâtiments at unités, couverts ou en quai, concemés par une zone de sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personne et linlorventon des équipes de secours en toute sécurité   

  

iter loule accumulation de 

  

En fonctionnement normal, les locaux Sont convenable: 
987 où veneurs inflammables eu toxiques 

  

ent ventllés, de façon à &     

  

6.8.2 -Dispositions complémentaires spécifiques à certaines zones de sécurité 
6,5.2.1 - Zones « incendie » 

  

  

L'exploitant établit et tent à jour saus sa respensabllté un plan des zones suscenlibles de présenter des risques d'incendie. 
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Définition 
Les zones présentant des risques d'incendie sont constituées des volumes où, en raison des caractéristiques 
et des quantités de preduits présents, leur prise au feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou 
indirestes sur l'environnement et la sécurité 
Elles sont établies en tenant compte ce la présence de substances inflammables ou combustibles, stockées où 
employées, notamment dans des réservoirs, dans des bâtiments, sur des aires de stockage 

    

  Isolement par capaort aux tiers 
Les zones présentant des risques d'incendie sont isolées des constructions voisines appartenant à des liers par 

= soit par un mur plein coupe-feu de degré deux heures 
= soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

Dégagements 
Les portes s'ouvrent dans le sens de la sortie. Les dégagements sont répartis de telle façon que ne subsi 
compte tenu des recoupements intérieurs. aucun cul de sac supérieur à 10 mètres ni aucun point distant de plus 
de 40 mètres d'une ‘ssue protégée ou donnant sur l'extérieur 

    

    Comportement au feu des structures métalliques 
Les éléments porteurs des structures métaliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction 
est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre où peut compromettre les conditions 
d'intervention 

  

Détection incendie 
Les zones présentant des risques incendie sont équipées d'un réseau de détection incendie ou de out autre 
système de surveillance approprié 

En ce qui canceme les détecteurs, une 
= leur nombre 
= leur emolacement 
= leur fonctionnalité 

les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité 

  iste précise 

Tout incident ayant entrainé le déclenchement d'une détection donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classés. 

Prévention 
Dans 188 zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de prosuire des étincelles chalumeaux. appareils de soudage ele 
Cependant, iorsque ces travaux nécessilant: la mise en œuvre de flammes ou d'appare:s 818 que ceux visés 
-dessus doivent être entrepris dans ces zones. ls feront l'objet d'un permis de feu 

      

    
Linterdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme dot être affichés dans les zones de risques 
ncendie 

  

acual       s fermées seront conçues pour permettre lé jon des tumées et gaz chauds afin de ne pas 
compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, 

leur cuverlure doi pouvoir se faire pour le moins manuetiement, par des commandes facilement accessiales 
toutes circonstances et c'airement identifiées 

      

    

Moyens internes ce lutte contre l'incendie 
En complément aux dispositions du paragraphe 5.4 2 c:-dessus, les zones de risques incendie comportent des 
moyens de lutte contre l'incendie renforcés (tels que des robinets d'incendie armés normalisés permettant de 
couvrir l'ensemble des zones installés près des accès, des exfincteurs à poudre, ou des réseaux de sprinklers 
dont la mise en service automatique. sauf cas particulier est asservie à la détection incendie: 

   

       

  

65 2 2, Disposilions complémentaires spécifiques aux zones de risque d'atmosphère explosive 

  

Définition et délimitation 
Les zones de rsque explosion comprennent les zones où un risque d'atmesphère explosive peut apparaître. soit 
Le façon permanente ou semi-germanente dans 1e caëre du fonctionnement normal de l'établissement, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée 
Elles comprennent les zones de type | et Il telles que définies par les rêgles d'aménagement des dépêts 

  

  

  

Page 1928



  

- 33 

d'hydrocarbures liquides et iquéfiés {arrêté du 9 novembre 1972). 

  Conception générale des installations 
Les installétions comprises dans ces zones sont conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et 4 en limiter les effets; en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement, 

    

  

Matériel électrique 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations. Slectques des établissements réglementés au lire de la législation sur les Installations classées at susceptibles de présenter des risques d'explosion sont anplcables à l'ensemble des zones de risque d'atmospnère explosive de l'établissement 

Le matériel électrique es 

  

* conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrèté ministériel précité. 
Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante au par surpression Interne est conforme à un ype ayant reçu un article d'agrément an application du décret n° 80.296 du 28 mars 1960 

  

Le matériel électrique est en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'arigine : un contrôle est effectué au minimum une fois par an par Un organisme agréé qui mentionne explicitement les défectuosités relevées dans son raopart de contrôle. Îl est à remédier à toute défectucsité relevée dens les délais les plus brefs 

  

  

Feuxnus 
Les feux nus répondant à la définition qui en est donnèe dans les règles d'aménagement el d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexes à l'arrêté du 08 novembre 1972 modifié (JO des 31 décembre 1972 2123 janvier 1876] sont normalement interdits dans les zones présentant des risques d'explasion : cependant. lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de feux nus doivent y être entrepris, is font l'objet d'un «permis feu » déliiré et düment signé par l'exploitant eu par la personne qu'il n aura nommément désignée. 

  

    

  

xplosions 
<5 conditions d'explarraton sont telles que les anpareils de fabricalion, leurs canalisations de transfert et les steckages associés ne contiennent un ou plusieurs produits dans des conditions permettant à une explosion de se produre. Cette disposition dit être respectée en marche normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel 

  

    
  pourra être déroge à cette disposition lorsque la conception du matériei et des dispasitifs de protection aSS0BéS. lui pere: de rés:sior à une explosion mere sans conséquence pour ‘a séourté des personnes ou lenviconnentent 

  

     

Détection az 
Les détecteurs gaz sont du type à deux seuls d'élarme fonclion d'un pourcentage de ia imite inférieure d'explosiuité des atmosphéres expiosives qui rsquent de se former Lorsque cellss-c comportent des produits différents. l'étalonnage est effectué à partir de la Imile n'éreurs d'explsivité du produit le plus sensible présenr 

  

  

  

Le farchssement du premier seul entraînéra, au moins le déclenchement dés alarmes sonores et lumineuses perceväbies par les personnes d'exploitation êt d'intervention, el l'augmentation de la ventilation lorsque incident se produit dans un local et que cette mesure est appropriée 

  

Le franchissement du deuxième seul entraînera en plus des disposrions précédentes. la mise à l'arrêt en sécurité des installations soil immédiatement soit pour des raisons de sécurité après une temporisation 
En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs de gaz maintenus en parfait état de fenctionnement et accessibles en toute circonstance 

Pous 
L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmeins, l'installation est munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage doit être effectué régulièrement 

  

ières inflammables 

    

  

Des mesures pareulières d'inertage devront être prises pour la manipulation de poussières inflammables iorsau'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables    
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Tout stockage de matières puérulentes inflammables où explosibles est équipé d'un dispositif d'alarme de 
température ou tout autre paramètre significatif larsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des 
conséquences graves. 

6.6. FORMATION DU PERSONNEL 

  

nt veille à la qualification professionnelle at à la formation « sécunté » de son nersannel. Une formation 
la conduite ou à la surveillance des unités. 

L'exal 
paricuière est assurée pour le personnel affecté 

  

Celle formation doit notamment comporter 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques at cpératians de fabrication 

mises en œuvre 
les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes 
des exercices périodiques de simulation d'application dés consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité 
un entraînement périodique à la conduite des unités en siluation dégradée vis à vis de la sécurité, et à 
intervention sur celles-ci 

une sensiblisatian sur le comportement humain elles facteurs susceptibles d'alérer les capacités 
face au danger 

  

     

  

  

ls réaction 

  

Pour s8s mêmes installations, une formation particulière 2st dispensée au personnel non affecté spécifiquement 
aux unités, mais amené à ntervenir dens celles-ci. que ce persannel scil salarié ou non dé l'exploitant La formation 
regue (ours, stage, exercices.) par lé personnel de l'entreprise et par le personnel intérimaire fait l'objet de 
documents archivés. 
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ARTICLE TROIS 

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

= GRENAILLAGE ET METALLISATION 

1.1 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Les machines sont équipées, quand cela ast lechniquement possible et sans toutefois être incohérence avec les Exigences liées 4 la pratection des travaileurs et zux ambiances de traval, de système de captation des poussières qu'alles émettent, 

  

nt à l'extérieur du bâtiment, 

  

Les rejets de ces machines se 

Les installations serant équipé ce systèmes d'aération dimensionnés de lélle sorte que les réjets ci-dessus soient Br en compte en cohérence avec les exigences liées à la protection des travailleurs et aux ambiances de traval 

ibles 

  

1:2- Les éléments de construction des cabines (murs, parois et couverures) seront incombus: 
1.3 les cabines deuront pouvoir être solées des stockages de produits cambustibles d'une paroi en matéraux incombustibles les partes devront pouvoir être fermées en leute circonstance. Le ban état de fonc'ionnemant ce la fermeture des portes sera contrôls régulièrement 

      

  

114 L'ensemble des totures des locaux comportera des éléments cerme:tant, an cas d'incendie, l'évacuation des fumées | ces éléments représenterent une surface d'au moins sur 1/200°"° de la surface des locaux, Les nouveaux SYstèmes mis En place serant camposés d'exutoires à commance automatique et manuelle, les autres pouvant être constilués d'éléments fusibles 

    

“vaux parlicukérement bruyants seront effectués, si c'est reconnu nécessaire, dans ces locaux spéciaux ls ét efficacement nsononsés    

  

1.6 - LES poussières récupérées par le système de traitement des gaz et les résidus issue des cabines consituent des déchets et en ce sens sont soumis aux dispositions du pornt 5 de l'artce 2 ckdessus 
      

2 - CABINES DE PEINTURE 

2.1 Poliutior 

  

n atmosphérique 

ntallations sont équipées d 
solvants et poussières émises 

   le ventlalion / aspirator permeltant de capter les vapeurs de 

  

ir système    

Les effluents sont rejetés par l'ntermédiare de cheminées qui satisfont au point 3 3. de l'arlicte 2 du présent are 

      
Les résidus de fitratian sant des ent les dispositions des 2 du présent arrêté 

  

échets et en conséquence respect 

  

2.2 Séeuri 

Les installations de peinture sont considérées comme zone incendie» el satisfont en conséquence aux prescriptians qui s'y rapportent 

Le séchage ne peut se faire que par fluide chauffant {air eau où vapeur d'eau). la température de la paroi extérieure n'excéciant pas 150 °C 
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    Tout autre grocédé de na admis dans chaque cas particulier si présente: des garanties de 
sécurité équivalentes. 

age peut ét 

On pratique de fréquents nettoyages, ant du sal que de l'intérieur des hottes et des conduits d'aspiration et 
d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussière et de vernis secs susceplioles 
de s'enflammer ; ce netoyage est effectué de façon à éviter la production d'étincelles ; l'emploi de lampes à 

soucer ou d'appareils à flammes pour ffectuer ce nelloyage est formellement interdit 

    

On ne conserve hors du local de stockage que la quantité de produit nécessaire pour le travail de la journée 

3 - Dépôts de peintures ot de liquides inflammables 

3.1 -Les zonés contenant des liquides inflammables seront inclu 
définies au point 6.5. de l'article deux du présent arrêté. 

  dans des zones présentant des risques d'incendie 
  

3.2 -Les locaux seront munis d'une ventilation haute et base 

3.3 - Les boutaillés ou récipients d'oxygènes devront être stockés 4 plus de 8 m des stockages de liquides 
inflammables où seront séparés d'un mur coupe feu 2 heures 

   

4 - INSTALLATION DE COMBUSTION 

es de sécurité au sens du point 6.5.2 de l'article 2 du présent 41 - Les installations sont considérées comme des 201 

  

arrêté. 

  

4.2 - Les commandes 48 l'installation (vanne police, Interrupteur électrique) seront placées à l'extérieur du local 
contenant les installations de combustion et signalées,   

  

, en nombre suffisant. st de caractéristiques sonvensoles seront disposés de telle 3 - Des sispostifs de sécuri 
onstancs au-dessus de la pression du timbre de l'installation façon que la pression ne s'élève en aucune ci 

  

    

   INSTALLATION DE COMPRESSION 

installations sarant adaptées pour limiter les nuisances et éviter la propagation de wiirations     
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ARTICLE 4 : Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquell 
l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement 
par les sains de l'exploitant. 

  

  

ARTICLE 5 : L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre TIT du livre [I du 
code du travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

  

ARTICLE 6 : Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration 

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant où son 
représentant devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 
L'exploitation. 

  

    ARTICLE 7 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant denx années 
consécutives, saul le cas de force majeure 

ARTICLE 8: L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à 
intervenir sur les installations classées et exéeuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui 
serait ultérieurement imposée dans l'intérêt de a sécurité et de la salubrité publiques ou pour 
faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage    

RTICLE 9 : Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du 
présent arrêté. énumérant les conditions auxquelles l'autorisation ësL accordée, sera affiché à 
la mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers 
de consulter sur place, où à la préfecture du Rhône - direction de l'administration générale - 
3ème bureau - le texte des prescriptions : procès-verbal de l'accomplissement de cuite 
formalité sera dressé par les soins du maire 

  

   

      

n avis sera   nséré, par les sains du préfet ct aux frais de l'exploitant, dans deux 
fusés dans tout le département 

  

journaux locaux ou régionaux, dif 

    

ARTICI 10 : Les droits des tirs sont expressément réservés 

ARTICLE 11 laut 
tiptions précédemment édiclées, il sera lait application des sanctions administratives 

et pénales prévues par la loi du 19 juillet 1976 précitée 

ar L'exploitant de se conformer aux textes réulementaires en vigueur et 

    

ARTICLE 12 : Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient êtré 
nécessaires en vertu d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le 
fonctionnement de l'activité susvisée. 

  

  

  

  

ARTICLE 12 : « Délai et voie de recours iarticie 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) ; la présente décision 
ne peut être déférée qu'au tribunal admimistatil. Le délai de recours est de deux mois paur ie 
demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision à été 
notifiée » 

  

 



  

ARTICLE 14 : La secrétaire générale adjointe de la préfecture et le directeur régional de 
L'industrie, de la recherche et de l'environnement, inspecteur des installations classées, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une 
copie sera adressée 

  

- au maire de SAINT-PRIEST, à l'article 9 du présent arrêté,      chargé de l'affichage preser 

EST et GENAS. 

  

- aux conseils municipaux des communes de SAINT-PRI] 

au directeur, chef du service interministériel de défense et de la protection civile. 

au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

  

au directeur départemental de l'équipement. 

au directeur départemental de affaires sanitaires et sociales. 

au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

au directeur départemental de l'agriculture er de la forêt, 

au directeur régional de l'environnement 

- au commissaire-enquéêteur, 

à l'exploitant 

Lyon ie 2 2 AOÛT 200 

LE PREFET 

  



  

  

EAU DES ACTIVITES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

     

    

  

  

ACTIVITÉS EXERCÉES - Société Rhône Antico Feuille 1/1 90, route de Grenoble — 69800 Saint-Priest 
Nature des activités Volume des act N°de | Gis. | Taxe TGAP 

Rubrique (1) 2) 
| Revêtement métallique d'un matériau par Métallisation par 2867 A o pulvérisation projection d'un alliage | 

| zincraluminium ! 

Appléation. par puvérsalon manuelle, de. Quantié maximum 29402 a A 5 peinture à base de liquides inflammables de 1%* | < 180 Kai | catégorie | | 4 cabines 

Emploi de matières abrasives | Puissance maximum 0 Grenailage < 154 KW 
| Installation de compression Puissance mañimum 29202b ü 2 compresseurs d'air Les 154 kw 

Î Dépôt de gaz combustible liquéfié Quantité maximum: | 2118 Ne sropane en nauteilles 140 kg 
Stockage &e liquides inflammables | Gépacié raie 2sste30 | Ke 1** catégorie Equivalent | | 

Peintures { < 1 1) et salants {800 |} # 140 
2°" calégone | 
| Gas-ail (s 4001) | | | 

| Empioï et stockage d'oxygéne Quantité maximum 1220 Nc |__ 2 cadres de 8 bouteilles £ 220 kg _ 
Installation de combustion Puissance maximum 2910 Ne L__Aimenté au gaz nature £ OSMN 
  

  

= Olassoment À = autorisalion D = déclaration NO = non classée 

L POUR ÉTRF ANNEXE A L'ARRÈTE 
DREFECTORAL OÙ 2.2. AG. 2000 

D\Pour le. Préfet, 
aus Général, 

| 

fl LALANDE



  

RHON! Annexe 2 

  

[TIGO  Saint-Pri 

  

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR | 
  

A - Cabines de grenaillage et de métalisation 

Avant le 1° avril 2004 

  

Les rejets issus des cabines de grenaillages et de métallisé 
Ï 

ion respectent les valeurs suivantes 

CONTROLES 

  

FLUX CONCENTRATIONS MÉTHODE DE 
PARAMÈTRES en mg/Nm? maximums par MESURES Ten organisme 

Poussières | 150 365 | Anayses NE X 44 052 
| | annuelles 
  

A compter du 1” avril 2004 

Les rejets issus des cabines de grenaillages et de métallisation respectent les valeurs suivantes 
  

  

  

      
    
  

    

  

  

  

PARAMÈTRES — CONCENTRATIONS FLUX | CONTROLES | MÉTHODE DE 
| en mg/Nm° reims par MESURES en Kgih organisme 

Poussières 40 3 Analyses | NF X 44052 
| | . annuelles 

B=Cabines.de pointures 

Las rejets issus des cabines de paintures respectant les valeurs suivenr 

PARAMÈTRES | CONCENTRATIONS FLUX SONTROLES | MÉTHODE DE 
en mg{Nm® FrxiTiune. pe MESURES en kgh organisme 

Composées 0 1 Arahses NE X 43 301 
Drganques annuelles 

Volaiies COV) exprimé en 
(sauf CH 44 carbone total | 

Poussères 1 03 Anahses NE X 44 052 
annuelle 

  

  

CONDITIONS D'EXPLOITATION 

  

de respecter 

  

L'entretien des systèmes de filtration ‘ait l'objet de procédures cantrôtes, nelloyage. | per 
les objectifs présentés ci avant. Celui-ci est effectué tous les 3 mois 

Renports de contrôle 
Les rappors relatifs aux contrôles pratiqués oi-dessus sant Iransmis à l'nspecteur dés Installations Cies: 

mois qui suit la campagne de mesure 
s dans     

   
Lorsque ces mesures montrent des dépassements là transmission précitée comporte un rapport détaillé sur 
origine de ses dépassements at les mesures mses en place pour éviter leur réapparition.     

  

On considère que les valeurs limites sant respectées lorsque, au cours d'une opération de surveillance 
- la moyenne de toutes les mesures ne dépasse pas la valeur limite d'émissionrcorespondante, à 

& VE PAR ÊTRE ANNEXE À L'ARRÊTÉ 
aucune des mesures n'est supérieurs à 1 8 fais la valeur imite d'émission au où 2.2 AU 2000.    



  

  

VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX DANS LE MILIEU NATUREL 

   anitaires, 

riest : Annexe 3,4 

Les eeux sanitaires respectent avant rejet au réseau du lotissement industriel, les valeurs limites pour les paramètres concemés, définies dans les tableaux ci-après 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

PARAWÈTRES MÉTHODE DE MESURES VALEURS AUTORISÉES 
pa | NE-T 90 008 55-84 

Température <"e 

_ e - nl PARAMÈTRES MÉTHODE DE MESURES "| CONCENTRATIONS en mg | 
pco NET 80 101 2.000 _| 

| MEST NE-EN 600. 
B NF-EN ISO 10 304-1812, 13 308 | ARTE SLOBAL [28 vrr, FD-T 90 045 et°25 683 1 

PHOSPHORE TOTAL. NE-T 90 023 2 
HYDROCARBURES TOTAUX | NE-T 90 1 _t 

  

    

B- Eaux pluviales 

Les saux pluviales respectent avan! rejet au réseau du lotssement industriel, les para êtres concernés, définies dans (e tableau craprés 
mites pour les 

  

  

  

  

  

1 PARAMÈTRES MÉTHODE DE MESURES CONCENTRATIONS en mg | 
Dco NF-T 90 104 2.000 | 
MEST NF-EN 872 600 | 

HYDROCARBURES TOTAUX NE-T 9 114 i 
  

VU POUR ÊTRE ANNEXE A L'ARRÊTÉ ES 
sRérecroaL Du 2.2 AT 290 

1 le Préfet, 
Secket je Général, 

  

| 
ich LALANDE



  

RHONE-ANTICO - Saint-Priest - Annexe 3.2 

VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX DANS LE RESEAU D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

A: Sanitaires 

Les saux sanitaires respectent avant rejet au réseau d'assainissement collectif, les valeurs limites pour les 
paramètres concernés, définies dans les tableaux ci-après 

  

  

  

  

  

  

    
  

    

PARAMÈTRES MÉTHODE DE MESURES VALEURS AUTORISÉES 

pH NF-T 90 008 65-85 

Température | <a0°c 

PARAMÈTRES MÉTHODE DE MESURES | CONCENTRATIONS en mg 

DCO | NE-T 89 101 | 2000 

| MEST L NF-EN 87 | 600 
| AZOTE GLOBAL NF-EN 10 10 304-1 et 2, 13 305, 30 

26 117, FD-T 90 045 et 28 663 
Î PHOSPHORE TOTAL | NF-T 90 023 10 
[__Hvprocaraures roraux | NF-T 90 114 _ 10 
  

Eaux pluviales 

Les eaux pluviales respectent avant rejet au réseau d'assainissement collectif, les valeurs limites pour les 
paramètres concernés, définies dans le tableau ci-après 

  

  

  

  

  

| 
PARAMÈTRES MÉTHODE DE MESURES CONCENTRATIONS en mgll _ | 

| Dco NE-T 90 101 2000 | 
MEST NF-EN 872 _ E 600 | 

HYDROCARBURES TOTAUX NE-T 96 114 1ü 
  

vi DAUR ÉTREANNENE À L'ARRETE 
rec oRae pu 2.2. AOUE CNDD 

7 paur le Préfet, Le Keoigie Général, 

SL | 
fAi£hei LALANDE



  

  

DECHETS 

  

  

Code du Désignation du déchet quantité annuelle Filières de traitement 
[__ déchet {Référence : 98) | 

120109 | Boues de cabines de peinture et 4ot Evapo-incinératian ou incinération externe 
| effluents de lavage de pièces | 

  

       
130202 | Incinération 
140102 | Pois de peintures nettoyés Valerisation externe : régénération 
200106 ! Grénalles métaliques exeme 
200301 DIB souilés [som Centre de ti 
  

  

VI OUR ÊTRE ANNEXE A L'ARRÊTÉ 

PREFECTORAL DU 4.2. AL. 20 

  

_-bèur le Préf 
He Ceréral 
Cl \ 

mi LALANDE




